
Evry, le 13 mai 2016 

 
 

Face au déni de démocratie, amplifions 
la mobilisation : Retrait du projet de loi 

Travail ! 

 
 
Depuis plus de deux mois, la jeunesse et les salariés du secteur privé et du secteur public, 
avec les syndicats FO, CGT, Solidaires, FSU et les organisations UNEF, UNL sont mobilisés 
pour le retrait du projet de loi travail. 
 
L’opposition à ce texte est majoritaire dans le pays. Parce qu'il est faible, le gouvernement 
organise une répression sans précédent des mobilisations et décide de passer en force en 
utilisant un déni de démocratie, l’article 49-3 de la Constitution. 
 
La Loi El-Khomri entraîne la suppression de la « hiérarchie des normes », donc du principe 
de faveur ; et un code du travail entreprise par entreprise. 
 
C’est également la remise en cause des conventions collectives nationales, des accords de 
branche, ce qui conduirait à terme aux mêmes conséquences sur les Statuts des Fonctions 
publiques (Etat, Territoriale et Hospitalière). 
 
Le prélude est déjà présent dans la Territoriale avec la Loi NOTRe, les communautés 
urbaines, les métropoles, les nouvelles communes, ainsi que dans l’Hospitalière avec la Loi 
« Santé » et la mise en place des GHT. 
 
Tout pour le MEDEF, rien pour la jeunesse et les salariés : 
- On ne réduit pas le chômage en faisant travailler plus longtemps ceux qui travaillent déjà. 
- On ne crée pas d’emploi en facilitant les licenciements. 
- On ne lutte pas contre la précarité en diminuant les protections et les droits. 
 

C’est un déni de démocratie inacceptable ! 
 
Cette situation renforce la nécessité d’amplifier les mobilisations déjà engagées depuis 2 
mois sur tout le territoire. Deux nouvelles journées de grèves et manifestations le mardi 
17 mai et le jeudi 19 mai sont d’ores et déjà prévues. 
 
Compte tenu du coup de force gouvernemental, les organisations syndicales de l’Essonne 
CGT, FO, FSU, Solidaires, UNEF et UNL appellent l’ensemble des salariés, des étudiants et 
des lycéens à répondre à l’appel lancé au niveau national, et à organiser des assemblées 
générales communes pour débattre des modalités d’actions, de la grève et de sa 
reconduction à partir du 17 mai.  
 
Plusieurs secteurs professionnels appellent à la grève (cheminots, routiers, énergie, chimie, 
construction, aéroport de Paris, Santé, Education Nationale, Poste, Organismes Sociaux 
etc.), qui sont autant d’éléments d’appui pour l’amplification et l’élargissement du rapport de 
force. 
 

 
Non au coup de force ! 

 
Organisons la grève en continu du 17 au 19 mai  

pour le retrait ! 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 


